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Personne de confiance: Contexte Législatif
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Loi du 4 mars 2002 
relative aux droits des 
malades et à la qualité 
du système de santé: 

Introduction de la  
notion de personne de 
confiance
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de la Santé Publique

« Toute personne 
majeure PEUT désigner 
une personne de 
confiance »
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Notion:

S’intègre dans une 
véritable démarche de 
soins, dans laquelle la 
personne peut être 
accompagnée.

Le majeur sous tutelle 
ne peut désigner une 
personne de 
confiance qu’avec 
l’autorisation du juge 
des tutelles ou du 
conseil de famille

En 
revanche, 
le mineur 
ne peut 



Désignation de la personne de confiance 

Un proche Le médecin traitant

Un membre de la famille Etc.

Qui peut être désigné 
comme personne de 

confiance ?



Personne de confiance: Définition

• « Toute personne de l'entourage (parent, 
proche, médecin traitant) en qui vous avez 
confiance et qui accepte de jouer ce rôle peut 
être désignée personne de confiance. Ce n'est 
pas forcément quelqu'un de votre famille. »*

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits consulté le 
15/11/2022

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits


Personne de confiance: Modalités

Comment désigner une personne de confiance ?

• Par écrit, co signé (patient et PDC)

• Révisable/révocable à tout moment

• Valable pour l’hospitalisation, mais non limité dans le temps 
si le patient le désire

Fin de la mission de la personne de confiance

• A tout moment sur souhait du patient (révocation)

• Au décès du patient

• Lors d’un placement sous tutelle

• A la fin de l’hospitalisation



Formulaire CGFL de désignation d’une personne de confiance





Personne de confiance: Missions

Lorsque le patient est apte à exprimer sa volonté

• Si le patient le souhaite, la PDC peut l’accompagner dans ses démarches, 
assister aux entretiens médicaux, …

Lorsque le patient est hors d’état d’exprimer sa volonté, la 
personne de confiance doit être consultée en cas de :

• Limitation ou d’arrêt de traitement susceptible d’entraîner le décès (Art. 
L1111-4 du CSP)

• Arrêt des actes lorsqu’ils résultent d’une obstination déraisonnable, 
procédure collégiale (Art. L1110-5-1 du CSP)

• Affection grave et incurable, pronostic vital engagé à court terme, 
procédure collégiale (Art. L1110-5-2 du CSP)

• Souffrance réfractaire du malade en phase avancée ou terminale (Art. 
L1110-5-3 du CSP)



Personne de confiance

• Avez- vous des questions?



Définition de la fin de vie

La situation de la personne « 
en phase avancée ou 

terminale d’une affection 
grave et incurable, quelle 

qu’en soit la cause. »

Source : article R1111-12 du CSP

Directives anticipées et Fin de vie



Directives anticipées: Contexte législatif
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Loi promulguée le 
22 Avril 2005, loi 
relative: 

Les directives 
anticipées sont 

instaurées.

Toute personne 
majeur peut 

exprimer par écrit 
ses volontés sur sa 

fin de vie
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Loi votée le 02 
Février 2016

Les directives 
anticipées sont 

renforcées.

« Clarifie les conditions de 
l’arrêt des traitements au 

titre du refus de 
l’obstination déraisonnable 
en réaffirmant le droit du 
malade (…) en plaçant le 

patient au cœur du 
processus décisionnel en 

rendant ses directives 
anticipées contraignantes 

pour le médecin. »*
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Apporter une réponse 
à la demande de 

mourir dans la dignité

« (…)Conforter la place de 
l’expression de la volonté du 

patient dans le processus 
décisionnel et en particulier 

de ses « volontés 
précédemment 
exprimées » »*.

* https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/prises-en-charge-specialisees/les-soins-palliatifs-et-la-fin-de-vie/les-droits-en-faveur-des-personnes-

malades-et-des-personnes-en-fin-de-vie/article/comprendre-la-loi-claeys-leonetti-de-2016: consulté le 15/11/2022

https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/prises-en-charge-specialisees/les-soins-palliatifs-et-la-fin-de-vie/les-droits-en-faveur-des-personnes-malades-et-des-personnes-en-fin-de-vie/article/comprendre-la-loi-claeys-leonetti-de-2016


Directives anticipées: Contexte législatif

« Toute personne majeure peut rédiger des 
directives anticipées pour le cas où elle serait 
un jour hors d'état d'exprimer sa volonté. Ces 

directives anticipées expriment la volonté de la 
personne relative à sa fin de vie en ce qui 

concerne les conditions de la poursuite, de la 
limitation, de l'arrêt ou du refus de traitement 

ou d'acte médicaux. »

« Les directives anticipées s'imposent au 
médecin pour toute décision d'investigation, 
d'intervention ou de traitement, sauf en cas 

d'urgence vitale pendant le temps nécessaire à 
une évaluation complète de la situation et 

lorsque les directives anticipées apparaissent 
manifestement inappropriées ou non 
conformes à la situation médicale. »

« La décision de refus d'application des directives 
anticipées, jugées par le médecin manifestement 

inappropriées ou non conformes à la situation 
médicale du patient, est prise à l'issue d'une 

procédure collégiale définie par voie 
réglementaire et est inscrite au dossier médical. 
Elle est portée à la connaissance de la personne 

de confiance désignée par le patient ou, à défaut, 
de la famille ou des proches. »

« Lorsqu'une personne fait l'objet d'une 
mesure de tutelle […] elle peut rédiger des 
directives anticipées avec l'autorisation du 

juge ou du conseil de famille s'il a été 
constitué. Le tuteur ne peut ni l'assister ni la 

représenter à cette occasion. »

Article L1111-
11 du CSP



Directives anticipées: Définition

Selon l’HAS:
« Les « directives anticipées » concernant les 
situations de fin de vie sont vos volontés,
exprimées par écrit, sur les traitements ou les actes 
médicaux que vous souhaitez
ou non, si un jour vous ne pouvez plus communiquer 
après un accident grave ou à
l’occasion d’une maladie grave. Elles concernent les 
conditions de votre fin de vie, c’est-
à-dire de poursuivre, limiter, arrêter ou refuser les 
traitements ou actes médicaux. »*

* source: https://www.has-sante.fr: consulté le 15/11/2022

https://www.has-sante.fr/


• la personne exprime sa volonté
concernant son éventuelle situation
future et sur la poursuite, la
limitation, l'arrêt ou le refus de
traitements et d'actes médicaux,
notamment ceux entrepris dans le
cadre de son affection

« Dans le cas où 
elle est en fin de 
vie ou se sait 
atteinte d'une 
affection grave

• elle exprime sa volonté concernant
son éventuelle situation future et la
poursuite, la limitation, l'arrêt ou le
refus de traitements et d'actes
médicaux dans l'hypothèse où elle
serait victime d'un accident grave ou
atteinte par une affection grave »

Dans le cas où 
elle ne pense pas 
être atteinte 
d'une affection 
grave

Source : article R1111-18 du CSP



Directives anticipées: Modalités
A

rt
ic

le
 R

1
1

1
1

-1
7

 d
u

 C
SP

« Les directives anticipées […] s'entendent d'un document écrit, daté et
signé par leur auteur, majeur, dûment identifié par l'indication de ses nom,

prénom, date et lieu de naissance. […]

Les directives anticipées peuvent être, à tout moment, soit révisées, soit 
révoquées. […] En présence de plusieurs écrits répondant aux conditions de 

validité, le document le plus récent l'emporte. »

« Toutefois lorsque l'auteur de ces directives, bien qu'en état d'exprimer sa 
volonté, est dans l'impossibilité d'écrire et de signer lui-même le document, il peut 

demander à deux témoins, dont la personne de confiance lorsqu'elle est 
désignée […] d'attester que le document qu'il n'a pu rédiger lui-même est 

l'expression de sa volonté libre et éclairée. Ces témoins indiquent leur nom et 
qualité et leur attestation est jointe aux directives anticipées.»



Directives anticipées: Contenu

L’identification de 
la personne

• « Les éléments 
d’identification 
de l’auteur et de 
son éventuelle 
personne de 
confiance (+/-
tutelle; +/-
témoins) »

Sa volonté sur la 
fin de vie

• « La volonté de 
la personne sur 
les décisions 
médicales 
relatives à sa fin 
de vie 
concernant les 
conditions de la 
poursuite, de la 
limitation, de 
l'arrêt ou du 
refus de 
traitements ou 
d'actes 
médicaux dans 
le cas où elle ne 
serait plus en 
capacité de 
s'exprimer.»

Sa volonté sur la 
sédation

• « Une rubrique 
permettant à la 
personne 
d'exprimer sa 
volonté sur la 
possibilité de 
bénéficier d'une 
sédation 
profonde et 
continue 
jusqu'au décès 
lorsque, dans 
les hypothèses 
prévues […], les 
traitements la 
maintenant en 
vie sont arrêtés.

La révision ou 
révocation

• Une rubrique 
relative à la 
révision ou la 
révocation des 
directives 
anticipées. »

Source : modèle défini dans l’article R1111-18 du CSP





Directives anticipées: Traçabilité

« Les directives anticipées sont conservées selon des 
modalités les rendant aisément accessibles pour le médecin 
appelé à prendre une décision de limitation ou d'arrêt de 
traitement dans le cadre de la procédure collégiale. » 

• Dossier Médical Partagé

• Dossier médical ou de soins d’une structure de soins

• Médecin traitant, libéral, …

• Conservées par le patient

• Confiées à sa personne de confiance, à la famille, à un proche, …

• « Tout établissement de santé ou établissement médico-social interroge
chaque personne qu'il prend en charge sur l'existence de directives anticipées.
Le dossier médical fait mention, le cas échéant, de cette existence ainsi que des
coordonnées de la personne qui en est dépositaire. »

Source : article R1111-19 du CSP

L’essentiel étant que l’existence de ces directives 

anticipées soit connue.



Merci de votre attention


